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Chorus : des silences qui en disent long !

Pour une fois présidé par M Philippe PARINI, le CTPC s’est tenu le 2 juin dernier et
les débats ont porté principalement sur Chorus.

Dans son intervention, la délégation F.O.-DGFiP a rappelé au Directeur Général
qu’elle attendait toujours des réponses à plusieurs questions posées lors des groupes de travail
des 27 octobre 2009 et 8 février 2010 :

• Quel est le nombre de licences individuelles dont disposeront les agents de la
DGFIP pour travailler sur Chorus ?

• Quelle est la liste des départements où le service dépense continuera à exister.

Les réponses du Directeur Général sont restées suffisamment évasives pour que le
Syndicat considère urgent d’alerter les agents. En effet, l’Administration a seulement annoncé
que 58 départements disposeront de la possibilité d’utiliser Chorus, ce qui signifie que les
autres départements verront disparaître cette mission avant fin 2011.

On comprend mieux ainsi l’absence de réponses du Directeur Général.

En fait, la DGFIP dispose d’un peu plus de 5000 licences, ce qui lui aurait permis d’en
doter quasiment tous les départements en évitant ainsi la suppression de près de la moitié des
Services Dépense.

Ce choix d’organisation, qui n’est pas celui retenu dans les Préfectures, va obliger de
nombreux agents à retourner en formation pour exercer de nouvelles missions.

Le Directeur Général doit désormais donner les vraies motivations sur le choix de 58
sites.

Mais s’il ne le dit pas, il faut savoir que, dans un rapport de novembre 2006,
l’Inspection Générale des Finances a déjà fixé l’objectif de CHORUS : maximiser le retour
sur investissement en procédant au maximum de suppression d’emploi.

Ce CTPC aura aussi été l’occasion pour la DGFIP de reconnaître officiellement
qu’elle n’était pas prête à basculer la comptabilité de l’État dans CHORUS au 1erjanvier 2011.
Le passage est reporté d’un an.

Les agents des services Comptabilité en TG ou DDFIP ont appris qu’ils conservaient
cette mission un an supplémentaire par la presse ou en lisant le rapport de la Cour des
Comptes paru fin mai 2010. F.O.-DGFiP a vivement reproché cette désinvolture de la
Direction Générale vis-à-vis des agents concernés.

Le Syndicat National F.O. des Finances Publiques est revenu sur les
dysfonctionnements de l’application CHORUS qui ont fait récemment la une de plusieurs
journaux et ont déclenché une vive réaction de la Cour des Comptes chargée de donner quitus
sur les comptes de l’État.



Certes les problèmes ne lui sont pas tous directement imputables, ils proviennent aussi
des applications de gestion des ministères (à l’exemple de l’Éducation Nationale pour les frais
de déplacement) qui ne communiquent pas correctement avec CHORUS. Mais il reste évident
que des erreurs d’adaptation du progiciel sont mises en lumière par ces dysfonctionnements,
telles que le paramétrage très détaillé et difficile à mettre en œuvre ou des fonctions
élémentaires trop peu nombreuses pour s’adapter à tous les ministères…

Enfin, la critique principale du Syndicat ne concerne pas tant l’outil que l’organisation
mise en place par la DGFIP, à l’exemple des Centres de Services Partagés (CSP).

La coexistence d’agents de la DGFIP et d’agents détachés des services ordonnateurs
des autres ministères et placés sous l’autorité du DRFIP va, aux périodes de pointe générer,
un mélange des rôles mettant sous l’éteignoir la séparation ordonnateur/comptable. À cela, il
faudra ajouter les suppressions permanentes d’effectifs et la pression des indicateurs comme
celui du délai de paiement le plus réduit possible pour mesurer tous les dangers que courre ce
principe.

Cette dérive prévisible est aussi mise en exergue par la Cour des Comptes qui dans son
rapport dénonce l’absence de contrôle interne, parle de circuits de gestion non maîtrisés dans
Chorus face à l’adaptation des rôles respectifs des ordonnateurs et des comptables.
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